ARRETE n° 681 CM du 21 avril 2004 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse de prévoyance sociale.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la santé, de la fonction publique, de la rénovation et de la déconcentration de l’administration, chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance sociale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1335 IT du 28 septembre 1956 modifié portant institution d’un régime de prestations familiales au profit des travailleurs salariés de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1336 IT du 28 septembre 1956 portant organisation de la caisse de compensation des prestations familiales de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 99-11APF du 14 janvier 1999 organisant le contrôle et l’évaluation des régimes de protection sociale et des instances qui les gèrent ;

Vu l’arrêté n° 673 CM`du 30 avril 1999 déterminant la liste des organisations professionnelles et syndicales d’employeurs reconnues représentatives en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 296 CM du 11 mars 2003 relatif à la liste des organisations syndicales reconnues représentatives en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 614 CM du 7 avril 2004 fixant la répartition des sièges entre les organisations professionnelles et syndicales d’employeurs et de salariés au conseil d’administration de la Caisse de prévoyance sociale ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 21 avril 2004,

Arrête :

Article 1er.— Sont nommés pour deux ans, membres du conseil d’administration de la Caisse de prévoyance sociale :

1 - Représentants des employeurs

a)
Représentants des organisations professionnelles d’employeurs les plus représentatives :

Titulaires
Suppléants
Syndicats
Ménard Alain
Cucheval Eric
C.G.P.M.E.

Yau Gilles
Gaudfrin Jean-Pierre
F.G.C.

Delorme Gérard
Lekieffre Christian
S.I.P.O.F.

Mocellin Jean-Marc
Darcy Laurent
C.P.H.

Braun-Ortega Quito
Mourot Nathalie
U.P.P.F.

Griffet Jacky
Adam Christian
C.S.E.B.T.P.

Palacz Daniel
Gabella François
C.S.M.G.C.T.P.

Munoz Roger
Estall James
A.F.B.-C.P.F.

Montaron Alfred
Beaumont Christophe
U.P.H.O.

Chang Jules
Bambridge Antonina
A.T.A.L.

b) Représentants de la Polynésie française désignés par le conseil des ministres :

Titulaires
Suppléants

Dupire Philippe
Garnier Mireille

Garrigues Jean-Michel
Marghem Dominique

c) Représentants des organisations professionnelles de salariés les plus représentatives :

Titulaires
Suppléants
Syndicats
Bétito Laurent
Schoen Robert
C.T.S.P./F.O.

Galenon Patrick
Céran-Jérusalémy Dolorès
C.T.S.P./F.O.

Tatarata Moana
Fouché Heimana
C.T.S.P./F.O.

Ahini Marcel
Perry Gilles
C.T.S.P./F.O.

Frébault Pierre
Lehartel Jean-Paul
C.T.S.P./F.O.

Laugrost Yves
Parker Heifara
A Tia I Mua

Vernier Emile
Yan Tu
A Tia I Mua

Tehaameamea Teroro
Gatien Manarii
ATia IMua

Terorotua Ronald
Terorotua Claire
OOe To Oe Rima

Sommers Eugène
Adams Armand
O Oe To Oe Rima

Teriinohorai Atonia
White Max
O Oe To Oe Rima

Putoa Jean-Claude
Brandeley Elisa
C.S.I.P.

Legayic Cyril
Wong Chou Williams
C.S.I.P.

Tuarau Teamio
Tiffenat Lucie
Otahi

Art. 2.— L’arrêté n°561 CM du 24 avril 2002 est abrogé.

Art. 3.— Le ministre de la santé, de la fonction publique, de la rénovation et de la déconcentration de l’administration, chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 21 avril 2004.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la santé,


de la fonction publique, de la rénovation


et de la déconcentration de l’administration,


Armelle MERCERON.
